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Le ministre des Affaires étrangères Ab-
doulaye Diop, a adressé une lettre au
Conseil de sécurité des Nations Unies

(CSNU) pour explicitement porter des accusa-
tions contre la France. Dans sa déclaration, le
ministre Abdoulaye Diop assure avoir des
preuves solides selon lesquelles la France a
collecté des renseignements au profit des

groupes terroristes. Des renseignements col-
lectés en violant régulièrement l’espace aérien
malien. « Depuis le début de l’année 2022,
les forces armées maliennes munies de
nouvelles capacités, ont enregistrés plus
de 50 cas délibérés par des aéronefs
étrangers, notamment opérés par des
forces françaises, sous différentes

formes aux actes d’indisciplines carac-
térisés par des refus d’obtempérer aux
instructions des services de contrôle aé-
rien, s’ajoutent des cas d’extinction des
transpondeurs dans le but de se sous-
traire aux contrôles », estime le diplomate. 
Dans la lettre, Abdoulaye Diop affirme égale-
ment que la France a livré des munitions aux
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Saisine du Conseil de Sécurité 
Le Mali accuse la France de livrer
armes et renseignements aux
terroristes

Une nouvelle brouille diplomatique en vue. Le lundi 15 août, le ministre des Affaires étrangères et de la coopération internationale,
Abdoulaye Diop, a adressé un courrier à Zhang Jun, ambassadeur, représentant permanent de la République Populaire de Chine au-
près des Nations Unies et président du Conseil de sécurité des Nations Unies pour solliciter une réunion d’urgence sur la situation qui
prévaut au Mali. Il accuse la France de fournir des renseignements et des armes aux terroristes.
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terroristes. Pour toutes ces accusations, le mi-
nistre des Affaires étrangères soutient qu’il
dispose d’éléments de preuve et dit être prêt
à les transmettre aux membres du Conseil.
Ainsi, il fustige des « actes d’agression contre
la souveraineté et l’intégrité territoriale d’un
Etat membre des Nations Unies afin de prendre
à témoin l’opinion nationale et internationale».
En outre, le diplomate affirme détenir des élé-
ments qui indiqueraient que la France avait
collecté des renseignements au Mali afin de
les fournir à certains groupes terroristes. « Le

gouvernement du Mali dispose de plu-
sieurs éléments de preuve que ces viola-
tions flagrantes de l’espace aérien malien
ont servi à la France pour collecter des
renseignements au profit des groupes
terroristes opérant dans le sahel et pour
leur larguer des armes et des munitions
», a-t-il assuré.
Enfin, il a invité le conseil de sécurité des Na-
tions Unies, garante de la paix et de la sécurité
internationale à œuvrer afin que la république
française cesse immédiatement ces actes

d’agression contre le Mali. 
Par conséquent, il a précisé que la France,
membre permanent du Conseil de Sécurité,
devrait se conformer à la légalité internatio-
nale, en respectant les dispositions perti-
nentes de la charte de Nations Unies. Sauf au
Mali de s’assumer dans le cadre de la légitime
défense a-t-il conclut.
Lire en encadré la lettre du Gouvernement Ma-
lien

Maffenin Diarra
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UNELU  SUR  LA TOILE

Issa Kaba

Populisme : Debordo Leekunfa veut profiter de
la crise autour des 49 militaires arrêtés au Mali
pour organiser son premier concert au Palais de la
Culture d'Abidjan. 
Longtemps défié par plus jeunes que lui ( Serge Benaud et autre
Ramba junior ) mais Debordo n'a jamais pris le risque de s'engager
à prendre la plus grande salle de spectacle de la CI .
Dernièrement il a tenté une sortie hasardeuse contre le Mali lors
d'un concert le producteur Aimé Zabié l'a vite arrêté, quelques jours
après cette tentative désespérée de se faire un peu de santé de po-
pulaire l'artiste a annoncé ce mercredi l'organisation très prochaine
d'un concert en hommage aux 49 soldats détenus au Mali.
Mon frère sidiki n'a pas besoin de crise pour remplir le Palais de ton
pays.

Taux de chômage en Australie baisse jusqu'à 3% des métiers comme
gardien en voie de disparition.

Les boissons énergisantes on en parle par rapport à la Chicha ,sin-
cèrement il faut qu'un médecin m'explique.

Daouda Bakary Kone 

(CROISSANCE AFRIQUE)-Les revenus aurifères
consolidés de la compagnie B2Gold se sont éle-
vés à 382 millions USD sur des ventes de 205 300
onces à un prix moyen réalisé de l’or de 1 861 USD l’once au 2eme
trimestre 2022, contre 363 millions de USD sur des ventes de 200
071 onces à un prix moyen réalisé de l’or de 1 814 USD l’once au
deuxième trimestre de 2021. Cet exploit concerne les activités de
toutes les filiales de la compagnie minière installées dans le monde
entier.

EcoMatin

Désigné le 16 août 2022 au siège de la société
à Nairobi au Kenya, l’originaire de la Guinée
Conakry remplace le Zimbabwéen Andrew Chim-
phondah qui a quitté la Société en février dernier après 4 ans de fonc-
tion.

Alou Badra Haîdara

Avec le Grand Chef.....Un Homme exceptionnel,
extraordinaire, unique, intelligent, généreux,
sincère, honnête. ...
Thierno Hass Diallo....chez lui...
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Mali Actu

B2Gold se frotte les mains. La compagnie ca-
nadienne qui exploite une mine d’or au Mali an-
nonce un bénéfice net établi à 131 millions USD au
1er semestre de 2022.

Toutes l'actualité sur SADIO MANÉ

SADIO MANÉ : "Quand j'ai quitté Bambali, ma
ville natale, j'ai promis trois choses : ne pas
décevoir mes parents, devenir footballeur pro-
fessionnel et retourner dans ma ville natale
pour construire une école."
Ses parents étaient fiers, très surpris et excités

lorsqu'ils l'ont vu jouer pour la première fois à la télévision pour Metz

en Ligue 1.
Non seulement il est devenu footballeur professionnel, mais il est

également considéré comme l'un des meilleurs footballeurs de la
planète aujourd'hui et il est candidat au ballon d’or.
Il n'a pas seulement construit une école, il a aussi construit un hô-
pital et aide financièrement les habitants de sa ville natale.
Un exemple qui nous montre que quand on y croit, on y peut...

Malick Konate 

Le Mali a saisi le Conseil de sécurité de l’ONU,
affirmant détenir des preuves d’un soutien de
Paris aux groupes terroristes maliens. #JA#Bèki_
Takè #MonNouveauMali

Serge Daniel

#Mali-Togo-CI-49 militaires ivoiriens/D'après
mes informations, est attendu à Bamako, le
Président du Togo Faure Essozimna Gnassingbé qui
tient la corde des négociations pour la libération des 49 militaires
ivoiriens détenus au Mali depuis le 10/07. Plutôt une bonne nouvelle!

ModyD

C’est quand même dommage que l’interdiction
de la chicha réunisse plus de monde que des
tueries ou des problèmes liés à la corruption ou la
mauvaise gouvernance. Comme quoi quand on y voit son intérêt on
sait se mobiliser. Sur ce n’attrapez pas mon col. Aw bonne nuit
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Séga DIARRAH

#Mali : Des soldats russes seront à #Gao pour
assurer la formation des soldats maliens à l'uti-
lisation des avions chasseurs L-39. Depuis l'aéro-
port de Gao, les forces maliennes continueront ainsi d'étendre leur
zone d'opérations vers le nord-est

Senga

Ce matin j’ai visité la toute nouvelle Librairie
Étienne Tshisekedi de l’université de Kinshasa.
Je suis impressionné par la modernité des bâti-
ments et la richesse des collections. On ne s’est pas contenté de re-
peindre les vielles bâtisses coloniales. #FatshiWumela !

Abdoul MBAYE

Quelque soit son statut, son âge ou sa colo-
ration politique, un ressortissant sénégalais
maltraité à l’étranger doit provoquer une réaction
immédiate de nos gouvernants. L’exigence d’enquête est un minimum,

les vives protestations aussi en cas de décès, notamment par la po-
lice.

Présidence Sénégal

En marge de sa visite au Gabon, le Président
@Macky_Sall a rencontré à Libreville la com-
munauté sénégalaise vivant dans ce pays. À cette
occasion, les représentants de la diaspora sénégalaise ont salué la
vision et le leadership du Président Macky SALL.

Gouvernement du Mali

Bamako | Occupation des artères | 17 août
2022.
Une forte délégation, composée du Ministère des
Infrastructures, de la Mairie du District, de la Compagnie de la Cir-
culation routière, du Conseil Malien des Transports routiers, a effec-
tué ce mercredi une visite des voies reliant la tour de l’Afrique à
l’échangeur de #Yirimadio et celle du 3ème pont de #Bamako.
L’objectif est de constater de visu les occupations anarchiques des
emprises des routes ci-dessus citées et d’envisager des mesures
concrètes.
Il ressort des constats que les pistes cyclables réalisées sur ces
voies sont régulièrement occupées par les vendeurs ambulants, les
stationnements irréguliers des camions gros-porteurs et des parkings
pour les motos taxis et motos tricycles. Certains caniveaux sont de-
venus, du fait des riverains, des dépotoirs de déchets de toute na-
ture.
Ces occupations ont pour effet, la dégradation de la route et l’entrave
à la fluidité de la circulation routière.
Des mesures seront très bientôt prises en vue de sécuriser ces axes
routiers et de fluidifier la circulation.
À cet effet, une réunion des experts des structures concernées par
le sujet est prévue en début de semaine prochaine.
Cellule Communication du Ministère des #Transports et des #Infra-
structures !



 

Conditions d'ouverture du droit  :
Être Agé de 53 ans au moins,
Avoir accompli au moins 6 années d'activité
salariée ayant donné lieu à cotisation,
Ne pas disposer de ressources supérieures à 80% du dernier 
salaire perçu,
Introduire la demande à l'INPS dans un délai de deux (2) ans 
à compter de la cessation d'activité.

Les pièces constitutives du dossier de la demande
d'allocation de solidarité

Calcul de l'allocation de solidarité

Date d'effet  :

Pièce à fournir
Responsable | 
Autorité de 
délivrance

Responsable du remplissage

Demande d'Alloca-
tion de Solidarité

Sur imprimé offi-
ciel fourni  par
l'INPS

L'assuré

Certificat d'emploi
et de salaires

Sur imprimé
officiel fourni
par l'INPS

Le dernier employeur.
éventuellement rempli 
par les précédant sur des
imprimés distincts lorsque
l'assuré a fait mois de 8 ans
chez le dernier employeur.

Certificats de tra-
vail

Tous les 
employeurs de 
l'assuré

Chaque employeur de 
l'assuré doit un fournir un
certificat de
travail

Justificatifs des
rémunérations
perçues

Employeur / Salarié L'employeur (quelques 
bulletins de salaire)

Certificat de vie Autorité 
municipale Autorité municipale

Lallocation de solidarité est calculée sur la base de trois élé-
ments prédéterminés:

le salaire minimum interprofessionnel garanti multiplié par
le coefficient 2;
le taux d'annuité (TA) qui est fixé par la loi à 2%;
la durée minimale d'assurance (DMA).

Le montant de l'allocation de solidarité (AS) s'obtient en appli-
quant la formule suivante :
AS = SMIG X 2 X TA X DMA

Exemple : Un assuré âgé de 54 ans comptant 9 années d'activité
salariée ayant donné lieu à cotisation qui a eu une rémunération
totale de 9 463 616 FCFA au cours des huit dernières années d'ac-
tivité.

L’allocation de solidarité de l'intéressé se calcule comme suit :
le salaire minimum interprofessionnel garanti multiplié par
le coefficient 2 : 40 000 FCFA X 2 = 80 000 FCFA
le taux d'annuité (TA) : 2%
la durée minimale d'assurance (DMA) : 13 ans
le montant de l'allocation de solidarité est de :
80 000 FCFA X 2 X 2% X 13 = 20 800 FCFA.

L'allocation de solidarité prend effet le premier jour du mois
civil qui suit la date de réception de la demande de liquida-
tion de la retraite.
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Le gouvernement allemand a fait état mercredi de la “pré-
sence présumée de forces russes en uniforme” dans la ville
malienne de Gao juste après le départ lundi des derniers sol-
dats français de l’opération antijihadiste Barkhane.

Dès ce moment-là, une telle présence russe a été détectée dans
cette ville du nord du Mali, a déclaré un porte-parole du ministère
allemand des Affaires étrangères au cours d’une conférence de

presse régulière. Gao abrite notamment un contingent de soldats alle-
mands, non loin de l’ancienne base occupée par les Français. Une pré-
sence russe dans cette zone “modifierait l’environnement de la mission”,
a prévenu, sans plus de précisions, ce porte-parole.
L’ambassadeur d’Allemagne au Mali a ainsi directement pris contact
avec le ministre malien des Affaires étrangères à ce sujet, a déclaré le
porte-parole. Le gouvernement allemand est également en contact avec
les Nations unies, a-t-il ajouté. Berlin a notamment “connaissance” de
la présence d’un avion, qui pourrait avoir été remis au Mali par la Russie
et qui était en service lundi à l’aéroport de Gao.
“Nous avons des informations selon lesquelles environ 20 à 30 per-
sonnes, qui ne peuvent pas être attribuées aux forces armées maliennes,
ont été vues dans un hangar en train de charger et de décharger cet
avion”, a précisé une porte-parole du ministère allemand de la Défense
pendant ce point-presse, précisant que ces éléments faisaient l’objet
d’un “examen approfondi”.
C’est un “avion d’entraînement et de combat terrestre de type L-39”,
livré par la Russie aux Maliens, souligne l’armée allemande dans une
lettre adressée aux commissions des Affaires étrangères et de la Dé-
fense du Bundestag, la chambre basse du parlement, et dévoilée mardi
par l’hebdomadaire Der Spiegel.
Les rapports entre la junte à Bamako et la France, l’ancienne puissance
coloniale, se sont brutalement envenimés ces derniers mois, en parti-
culier depuis l’arrivée au Mali de paramilitaires du groupe de sécurité
privé russe Wagner, poussant les deux pays à la rupture après neuf ans
de présence française ininterrompue pour lutter contre les jihadistes.
Les relations entre le Mali et l’ONU, dont les casques bleus sont présents
sur le territoire malien depuis 2013, se sont également dégradées ces
derniers mois.

Source : AFP

Mali : Des “forces russes” repérées à Gao
après le départ des français (berlin) 

BREVES

La Défense russe plaide en faveur du développement des liens mi-
litaires avec le Mali et souhaite notamment aider ce pays africain
à lutter contre les extrémistes. Les pourparlers russo-maliens se

tiennent lors de la Xe Conférence sur la sécurité internationale à Mos-
cou. La Défense russe réaffirme sa volonté d’intensifier les liens avec
le Mali dans le domaine militaire et sécuritaire, a souligné le 16 août le
vice-ministre russe de la Défense Alexandre Fomin au cours d’un en-
tretien avec le chef de la Défense malienne, Sadio Camara lors de la Xe
Conférence sur la sécurité internationale à Moscou.
“Nous sommes ouverts à toutes formes de coopérations pour favoriser
le développement des relations entre nos deux pays dans la défense et
nous voudrions mettre l’accent sur votre contribution personnelle [dans
cette coopération, ndlr]. Nous sommes convaincus que ce travail com-
mun aidera à renforcer les capacités défensives des forces armées de
votre pays et à augmenter l’efficacité de la lutte contre les groupes
armés illégaux”, a déclaré M. Fomin à Sadio Camara.
Les interlocuteurs ont discuté en détail des projets courants et poten-
tiels, ainsi que des défis sécuritaires actuels au Sahel. Dans son allo-
cution devant les participants à la conférence, le ministre malien de la
Défense a déclaré que le “soutien technique et matériel de la Russie,
qui ne dissimule aucune arrière-pensée coloniale” avait permis aux au-
torités du pays d’atteindre des succès militaires importants contre les
terroristes, ainsi que de normaliser la vie du peuple malien.

Sputniknews

Lutte contre le terrorisme : Moscou 
est prêt à amplifier la coopération 
militaro-sécuritaire avec le Mali 

Whatsapp : 70 44 22 23 / Email : ampikile@gmail.com
Site : www.malikile.com
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C’est une forte somme de 200 milliards de FCFA que l’Etat du
Mali est en train de rechercher depuis le 15 août 2022 sur le
marché financier de l’UEMOA à travers un emprunt obligataire
par appel public à l’épargne dénommé « Etat du mali 6,20%
2022-2032 ».

Selon les responsables gouvernementaux maliens, l’émission a
pour objet la mobilisation de ressources en vue d’assurer, le fi-
nancement d’infrastructures de développement prévue au Budget

2022 de l’Etat du Mali. Le montant de l’émission est représenté par 20
millions d’obligations avec un taux d’intérêt nominal de 6,20% l’an. Le
prix d’émission est de 10 000 FCFA par obligation, payable en une seule
fois à la date de souscription. Les investisseurs ont jusqu’au 31 août
2022 pour faire leur opération de souscription auprès des Sociétés de
Gestion et d’Intermédiations (SGI) de la zone UEMOA agréées par le
CREPMF. Selon l’émetteur, les catégories d’investisseurs potentiels
concernés par l’emprunt sont toutes les personnes physiques et mo-
rales, y compris les banques et les compagnies d’assurance.
La date de jouissance est fixée au 07 septembre 2022. Quant à la durée
de l’emprunt, elle est de 10 ans.

Oumar Nourou / Source : LEJECOM

Économie : Le mali recherche 200 
milliards de FCFA sur le marché 
financier de l’UEMOA 

BREVES

L’Afrique compte 60 % des terres arables non exploitées du
monde. De quoi susciter toutes formes de convoitises afin de
s’approprier par tous les moyens ces espaces vitaux pour sou-
tenir les puissances économiques.

“La quête de l’émergence en Afrique dépend de l’agriculture.
L’Afrique est en passe de devenir un continent stratégique pour
l’agriculture. Avec 60 % des terres non cultivées, suffisamment

de ressources en eau, de main-d’œuvre, elle peut répondre à la demande
mondiale», défendait en 2015 Priya Gajraj du PNUD (lepoint.fr). Un enjeu
vite compris par la Cen-Sad dont de nombreux projets ont été recentrés
sur le développement agricole.
Ce qui était une menace sérieuse pour des lobbies et des multinatio-

Domaine agricole : Des terres enviées 
par les « riches » 

Avant-hier lundi (15 août 2022), la France a annoncé le départ
définitif de Barkhane du Mali. « Le dernier détachement pré-
sent sur le sol malien a franchi la frontière entre le Mali et le
Niger » ce lundi en provenance «de la plateforme opération-
nelle désert de Gao». C’est officiellement la fin de neuf ans
d’opérations de l’armée française dans le pays. Pour quels ré-
sultats ?

C’est la question que beaucoup se posent aujourd’hui. De sources
officielles, nous apprenons que cette opération a coûté la vie à
58 soldats français pour un coût financier estimé à 9 milliards

d’euro. En termes de lutte contre le terrorisme, ce fut un échec cuisant.
En effet, loin de vaincre cette menace d’insécurité et d’instabilité, Bar-
khane n’a pas pu l’empêcher de s’étendre au centre puis au sud de notre
pays !

M.B / Source : Le Matin

nales qui lorgnent sur le fabuleux trésor foncier africain. En effet, ces
dernières années, les Chinois, les Saoudiens, les Qataris… ont brillé par
leur «politique agressive» d’achats de terres en Afrique. Ils sont géné-
ralement guidés par le besoin de produire pour leur marché intérieur…
sans réellement participer au développement de l’agriculture locale.
Selon des rapports de l’Union africaine, l’Afrique a cédé pour plus de
100 milliards de dollars de terres entre 2000 et 2015. Une situation qui
a poussé l’Afrique du Sud à récemment annoncer que les étrangers ne
pourraient plus acheter de terres dans le pays d’ici cinq ans. Une bonne
résolution qui doit inspirer d’autres pays du continent, notamment le
Mali avec ses immenses terres fertiles.

M.B / Source : Le Matin

Les forces françaises au Mali : 
9 milliards d’euro pour quels résultats
contre le terrorisme ? 
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Qui approvisionne les terroristes en armes et munitions ? Qui
les rémunèrent et dans quel but ? Qui tire réellement profit
des autres activités criminelles qui prolifèrent autour du ter-
rorisme ? Autant de questions qu’on ne cesse de se poser ces
dernières années, aussi bien des citoyens lambda comme des
intellectuels. 

Le terrorisme n’est pas une action spontanée. C’est une menace
qui ne se résume pas ainsi à des actions spontanées contre des
peuples pour des raisons religieuses. Il répond de plus en plus à

une stratégie de déstabilisation planifiée à des fins géostratégiques et
surtout géoéconomiques pour pallier le déclin économique de l’Occi-
dent.
La solution au terrorisme passe ainsi par une vision qui nous est propre.
Il faut par exemple un leadership avéré et une vision de développement
visant à couper l’herbe sous les pieds des réseaux terroristes. Il faut
notamment revoir la gouvernance locale en mettant en avant les ex-
pertises du terroir et les modes de gestion traditionnels. Ce qui doit
amener nos décideurs politiques à faire des zones rurales de véritables
pôles de développement visant à offrir à la jeunesse des moyens d’y
réaliser ses ambitions socio-économiques ; d’y s’épanouir tout en contri-
buant à l’émergence socio-économique, culturel… de leur pays.
S’ils sont nombreux les jeunes qui ont rejoint  les groupes armés faute
d’autre perspective, il faut trouver le moyen de les occuper comme ac-
teurs de leur développement personnel et de l’émergence économique
du pays. Et il est utopique de vouloir y parvenir en focalisation nos stra-
tégies et plan de développement sur les centres urbains.

Mali : L’expertise nationale pour une 
vision réaliste de la lutte contre le 
terrorisme 

Mais comment offrir à ces jeunes analphabètes une insertion et des
projets ? Comment assurer la loi et l’ordre alors que l’État est absent
et perçu comme un adversaire ? Les réponses les plus pertinentes et
les plus réalistes à ces questions ne viendront jamais d’ailleurs, mais
de notre propre réflexion.
Et comme le conseille si bien le camarade Moussa Sey Diallo, «en
Afrique, surtout francophone, on connaît enfin nos problèmes. Ils ont
été hurlés, on a été assez conditionnés, motivés. Taisons-nous mainte-
nant et partons vers les solutions, qui ne viendront qu’à travers l’union
sacrée et stratégique, et surtout par l’acquisition du savoir» !
En plus de 60 ans d’indépendance, nous avons formé suffisamment
d’experts (sociologues, planificateurs, économistes, agronomes…) qui
doivent aider nos pays à résoudre les équations auxquelles nous faisons
face avec des solutions appropriées et dans nos intérêts. Il faut leur
faire confiance. Même si ceux-ci aussi doivent comprendre qu’il s’agit
d’une belle opportunité de mettre en évidence leur compétence, leur
expertise et leur expérience et non de se faire les poches en pillant les
fonds mis à leur disposition.

M.B / Source : Le Matin



 

C’EsT quOI L’ENrIChIssEMENT ILLICITE ?
L’enrichissement illicite est :
-     l’augmentation substantielle du patrimoine d’un 
       agent public sans rapport avec ses revenus légitimes,
ou
-     le train de vie que mène cet agent sans rapport avec 
       ses revenus légitimes.

C’EsT quOI LA DéCLArATION DE bIENs ?
La déclaration de biens est la liste détaillée des revenus
et des biens qui appartiennent à un agent public, 
transmise par cet agent aux autorités compétentes pour
analyse et exploitation conformément à la loi.

quI DOIT fAIrE LA DéCLArATION DE bIENs ?
La déclaration de biens concerne les personnalités 
suivantes : présidents d’institution, ministres et assimi-
lés, présidents et membres des autorités administratives
indépendantes, députés ou maires, autres ordonnateurs
ou comptables publics, directeurs généraux, présidents
d’établissement public, directeurs généraux, nationaux
ou régionaux des services  de l’Etat, magistrats, chefs
d’état-major des armées, responsables  de la passation
de marchés publics, responsables des services financiers,
d’assiette ou de recouvrement.  
Les personnalités concernées sont environ 8 000. 

Où fAIrE sA DéCLArATION DE bIENs ? 
La déclaration de biens est faite auprès du président de
la Cour suprême. En retour, cette autorité délivre un ré-
cépissé à l’auteur de la déclaration de biens. 

quELs sONT LEs rEVENus ET bIENs à DéCLArEr ? 
-     les revenus : salaires, indemnités, primes, autres 
       accessoires de salaires, héritages, libéralités légale-
       ment reçues ; 
-     les biens meubles : véhicules, meubles et bijoux de 
       valeur, objets d’art, comptes bancaires, argent en 
       espèces, actions, parts sociales, 
-     les biens immeubles : maisons d’habitation, immeu-
       bles commerciaux ou professionnels, champs, 
       vergers, animaux, terrains nus.
Tous les revenus et biens doivent être déclarés, qu’ils
soient situés au Mali ou à l’extérieur.

quELLEs sONT LEs PIèCEs jusTIfICATIVEs DE LA Dé-
CLArATION DE bIENs ?
Les revenus et les biens déclarés doivent être soutenus
par des pièces justificatives comme les titres fonciers,
les lettres d’attribution, les concessions rurales, les
concessions urbaines, les relevés de comptes bancaires,
etc.

quAND fAIrE sA DéCLArATION DE bIENs ?
La déclaration de biens doit être faite par l’agent public
concerné :
-     au début de la fonction ou du mandat qui crée l’obli-
       gation de déclaration de biens ;
-     chaque année, au plus tard le 31 décembre ; 
-     à la fin de la fonction ou du mandat.

Le formulaire de déclaration de biens est téléchargeable en cliquant 
www.oclei.ml 

https://www.facebook.com/Office-Central-de-Lutte-Contre-lEnrichissement-Illicite

BON A SAVOIR

Office central de Lutte contre l’Enrichissement illicite (OCLEI)
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Le Conseil des Ministres s’est réuni en
session ordinaire, le mercredi 17 août
2022, dans sa salle de délibérations au

Palais de Koulouba, sous la présidence du Co-
lonel Assimi GOITA, Président de la Transition,
Chef de l’État.
Après examen des points inscrits à l’ordre du
jour, le Conseil a :
- adopté des projets de texte ;
- procédé à des nominations ;
- et entendu des communications.

AU CHAPITRE DES MESURES 
LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES

1. Sur le rapport du ministre de la Défense et
des Anciens Combattants, le Conseil des Mi-
nistres a adopté un projet de décret fixant l’or-
ganisation et les modalités de fonctionnement
de la Direction de la Sécurité Militaire.
La Direction de la Sécurité Militaire a été créée
par la Loi n°95-038 du 20 avril 1995 avec pour
mission d'élaborer et de mettre en oeuvre les
éléments de la politique nationale en matière
de renseignements militaires.
La restructuration en cours des Forces Armées
a révélé l’impérieuse nécessité de relire le dé-
cret fixant son organisation et ses modalités
de fonctionnement.
Le projet de décret adopté apporte des inno-
vations parmi lesquelles on peut citer :
- la mise en place de sous-directions chargées
des Ressources humaines, du Renseignement
militaire, de la contre ingérence, de l’analyse
documentation, des finances et logistique ;
- la mise en place d’une structure en charge

de la coopération avec les services étrangers
dans le cadre d'un partenariat transsaharien
de lutte contre le terrorisme ;
- la création d’une école du renseignement as-
surant la pérennité de la fonction renseigne-
ment ;
- la séparation des domaines du renseigne-
ment d’intérêt militaire et de la contreingé-
rence.
Cette nouvelle organisation permettra de
mieux coordonner les activités de renseigne-
ments avec les Forces Armées et de Sécurité
ainsi que les corps paramilitaires et de répon-
dre aux défis sécuritaires.
2. Sur le rapport du ministre de l’Economie et
des Finances, le Conseil des Ministres a
adopté :
a. un projet de loi portant modification de la
Loi n°2021-071 du 23 décembre 2021 portant
loi de Finances pour l'exercice 2022.
Le présent projet de loi modifie la loi de fi-
nances pour l’exercice 2022 pour tenir compte:
- du ralentissement de l’activité économique
et de la baisse des recettes fiscales suite aux
sanctions économiques et financières impo-
sées à notre pays par la CEDEAO et l’UEMOA ;
- de la hausse des prix due aux perturbations
dans le fonctionnement de l’économie sur le
plan international et national.
La modification des recettes budgétaires porte
sur l’inscription de recettes additionnelles d’un
montant de 41 milliards 715 millions de francs
CFA et la diminution de la prévision initiale des
recettes fiscales d’un montant de 189 mil-
liards 996 millions de francs CFA.
La modification des dépenses budgétaires

concerne la prise en compte de nouvelles ins-
criptions se chiffrant à 217 milliards 167 mil-
lions de francs CFA et la réduction des
inscriptions initiales au niveau des dépenses
de biens et services, de transferts et subven-
tions et d’investissements à hauteur de 318
milliards 465 millions de francs CFA.
Les recettes budgétaires s'élèvent à 1 982 mil-
liards 440 millions de francs CFA dans la loi
de Finances rectificative contre 2 130 milliards
721 millions de francs CFA dans la loi de Fi-
nances initiale, soit une diminution de 148 mil-
liards 281 millions de francs CFA.
Les dépenses se chiffrent à 2 647 milliards 28
millions de francs CFA dans la loi de finances
rectificative contre 2 748 milliards 285 millions
de francs CFA dans la loi de Finances initiale,
soit une diminution de 101 milliards 257 mil-
lions de francs CFA.
La loi de Finances rectifiée dégage un déficit
prévisionnel de 664 milliards 588 millions de
francs CFA contre 617 milliards 564 millions
de francs CFA dans la loi de Finances initiale,
soit une hausse de 47 milliards 24 millions de
francs CFA.
b. des projets de texte relatifs à la création, à
l’organisation, aux modalités de fonctionne-
ment et au cadre organique de la Direction gé-
nérale des Douanes.
La Direction générale des Douanes a été créée
par l’Ordonnance n°90-58/P-RM du 10 octobre
1990 avec pour mission d’élaborer les élé-
ments de la politique douanière et de veiller à
sa mise en oeuvre.
L’évolution du contexte sécuritaire, écono-
mique et environnemental impose à la Direc-
tion générale des Douanes une nouvelle
configuration pour faire face aux multiples
défis.
Les projets de texte adoptés apportent des in-
novations parmi lesquelles, on peut citer :
- la création du Centre d’Expertise Technique;
- la création d'une Direction du Renseignement
et de la Lutte contre la Fraude ;
- le renforcement de la Direction des Contrôles
après Dédouanement ;
- la prise en compte des nouvelles technolo-
gies de l’information et de la communication

Communiqué du Conseil des Ministres du 
mercredi 17 aout 2022 - CM N°2022-35/SGG
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à travers la création de la Direction des Sys-
tèmes d’Informations, conformément aux
standards internationaux ;
- la scission de la Direction de l’Administration
des Ressources humaines, des Finances et du
Matériel en Direction de l’Administration et du
Personnel et en Direction des Finances et de
la Logistique ;
- le redimensionnement des attributions du
Bureau de Contrôle Interne avec la prise en
charge de l’aspect audit dans les contrôles.
Ils visent également à doter la Direction gé-
nérale des Douanes, pour les cinq prochaines
années, en personnel conformément à la nou-
velle réorganisation.
3. Sur le rapport du ministre de la Santé et du
Développement social, le Conseil des Minis-
tres a adopté :
a. un projet de décret déclarant Pupilles de
l’État en République du Mali.
b. un projet de décret déclarant Pupilles de la
Nation en République du Mali.
La Loi n°2016-058 du 27 décembre 2016 ins-
titue les pupilles de la Nation et les Pupilles
de l’Etat en République du Mali et fixe les
conditions à remplir par l’enfant mineur pour
bénéficier du statut de pupille.
En application des dispositions de cette loi,
les projets de décrets adoptés accordent le
statut de Pupilles de l’Etat à 37 enfants mi-
neurs et celui de Pupilles de la Nation à 250
enfants mineurs qui bénéficieront entre au-
tres:
- de la prise en charge des frais de soins mé-
dicaux ou du ticket modérateur ;
- de la prise en charge des frais de scolarité
au niveau de l’enseignement fondamental et
secondaire ;
- de la prise en charge des frais d’apprentis-
sage et de formation professionnelle ;
- de l’octroi d’une bourse entière de l’ensei-
gnement supérieur ;
- du placement ou de l’adoption en institution
spécialisée.
4. Sur le rapport du ministre de la Jeunesse
et des Sports, Chargé de l’Instruction civique
et de la Construction citoyenne, le Conseil des
Ministres a adopté un projet de décret fixant
le coût de la participation financière à la for-
mation au Service national des Jeunes des re-
crues de la Fonction publique de l'État et des
Collectivités territoriales ainsi que des autres
statuts.
Le Service national des Jeunes est institué par

la Loi n°2016-038 du 07 juillet 2016 avec pour
mission de contribuer à parfaire l'éducation,
la formation physique, civique et profession-
nelle des jeunes en vue de leur participation
effective et entière au développement écono-
mique, social et culturel du pays et de leur
mobilisation pour les besoins de la défense
nationale.
Il est désormais obligatoire pour toutes les re-
crues de la Fonction publique de l’Etat et des
Collectivités territoriales ainsi que des autres
statuts.
Le présent projet de décret est adopté pour
déterminer les modalités de prise en charge
de la formation et fixer la rémunération men-
suelle de la recrue pendant cette formation.

AU CHAPITRE DES MESURES 
INDIVIDUELLES

Le Conseil des Ministres a procédé aux nomi-
nations suivantes :

AU TITRE DE LA PRIMATURE

- Contrôleur des Services Publics : Monsieur
Adama SANOGO, Ingénieur des Constructions
civiles.

AU TITRE DU MINISTERE DE LA JUSTICE
ET DES DROITS DE L’HOMME

- Membre de la Commission nationale des
Droits de l’Homme : Monsieur Ibrahim dit Sou-
ley MAIGA, Magistrat.

AU TITRE DU MINISTERE DE LA SECU-
RITE ET DE LA PROTECTION CIVILE

- Conseillers techniques : Lieutenant-colonel
Sapeur-pompier Sidiki TOGO ; Commissaire Di-
visionnaire de Police Cheick Mahamady Chérif
DIALLO.
- Chargés de mission : Lieutenant-colonel Sa-
peur-pompier M’Baba DAGNO ; Lieutenant-co-
lonel Sapeur-pompier Assitan HAIDARA.
- Commissaire à la Réforme du Secteur de la
Sécurité : Général de Division Abdoulaye COU-
LIBALY.

AU TITRE DU MINISTERE DE LA RECON-
CILIATION, DE LA PAIX ET DE LA COHE-
SION NATIONALE

- Chargé de mission : Monsieur Ibrahima
TIMBO, Juriste.

AU TITRE DU MINISTERE DES TRANS-
PORTS ET DES INFRASTRUCTURES :

- Directeur général de l’Agence nationale de
la Sécurité routière : Monsieur Ousmane
MAIGA, Ingénieur des Constructions civiles.
- Directeur général de l’Agence d’Exécution des
Travaux routiers : Monsieur Adama TRAORE,
Ingénieur des Constructions civiles.

AU CHAPITRE DES COMMUNICATIONS

1. Sur le rapport du ministre du Développe-
ment rural, le Conseil des Ministres a pris acte
d’une Communication relative aux recomman-
dations issues des Assises nationales sur le
Coton.
Les Assises nationales sur le coton ont été ini-
tiées en 2021 pour résoudre les divers pro-
blèmes de la filière et relancer la production.
Ces Assises, se fondant sur les enseignements
tirés des ateliers régionaux, de la gestion des
crises, ont fait des recommandations sur :
- la gouvernance des organisations de produc-
teurs ;
- le mécanisme d'approvisionnement et de fi-
nancement des intrants et la subvention de
l’État aux producteurs de coton ;
- la relance de la culture du coton.
La présente communication fait le point de la
mise en oeuvre des recommandations formu-
lées et propose des solutions pour résoudre à
terme les multiples problèmes qui entravent
encore le bon fonctionnement de la filière
coton.
Il s’agit notamment :
- de mettre en place un bureau transitoire en
attendant le renouvellement des organes à
travers des élections inclusives et transpa-
rentes conformément à la règlementation en
vigueur sur les sociétés coopératives ;
- d’adopter une nouvelle clef de répartition du
complément de prix de coton graine et des
frais de fonctionnement à l’avantage des pro-
ducteurs à la base ;
- de transférer l’approvisionnement en intrants
agricoles à la Compagnie Malienne de Déve-
loppement des Textiles pendant une période
de cinq ans ;
- de fixer un prix incitatif au kilogramme de
coton graine et diminuer autant que possible
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le prix des intrants et du matériel agricole ;
- d’élaborer les cartes de fertilité des sols des
différentes zones agro écologiques.
2. Le ministre de la Justice et des droits de
l’Homme, Garde des Sceaux a informé le
Conseil des Ministres de l’organisation d’un
concours de recrutement d’auditeurs de justice
et de fonctionnaires des services péniten-
tiaires et de l’Education surveillée.
La Loi 2019-072 du 24 décembre 2019 portant
loi d’orientation et de programmation pour le
secteur de la justice 2020-2024 prévoit un ac-
croissement continu des moyens financiers,
matériels et humains de la justice. L’objectif
visé est de mettre en oeuvre la carte judiciaire.
La mise en en oeuvre de la carte judiciaire per-
mettra :
- de transformer les justices de paix à com-
pétence étendue en tribunaux d’instance dans
lesquels les fonctions de poursuites, d’ins-
truction et de jugement sont séparées ;
- de mettre fin au système de juge unique dans
les tribunaux de grande instance en mettant
en oeuvre la collégialité ;
- de respecter le principe du double degré de
juridictions en matière administrative en opé-
rationnalisant les cours administratives d’ap-
pel.
Afin de faire face à ces défis, le Ministère de
la Justice et des Droits de l’Homme prévoit le
recrutement de 100 auditeurs de justice dont
80 de l’ordre judiciaire et 20 de l’ordre admi-
nistratif et de 150 fonctionnaires des Services
pénitentiaires et de l’Education surveillée.
Ces recrutements permettront de combler en

partie, le déficit de magistrats et de fonction-
naires des services pénitentiaires et de l’Edu-
cation surveillée, d’améliorer la gouvernance
au sein de la justice et l’accessibilité de la jus-
tice pour tous.
3. Le ministre de la Refondation de l’Etat,
chargé des Relations avec les Institutions a
informé le Conseil des Ministres des conclu-
sions et recommandations des concertations
des partenaires sociaux dans le cadre du projet
de Système Intégré de Gestion des Ressources
humaines de l’Etat et des Collectivités terri-
toriales.
Dans la perspective du recensement des
agents de l’Etat et des Collectivités territo-
riales, il a été initié une série de concertations
avec les partenaires sociaux.
Ces rencontres avaient pour but de partager
la vision et les objectifs du projet avec lesdits
partenaires en vue de requérir leurs attentes,
préoccupations, conseils, orientations et sol-
liciter leur accompagnement pour la réussite
du projet.
4. Le ministre de l’Industrie et du Commerce
a informé le Conseil des Ministres de l’état de
mise en oeuvre des décisions issues du
Conseil des Ministres extraordinaire du 07 août
2022.
En application des décisions adoptées, les
agents assermentés de la Direction générale
du Commerce, de la Consommation et de la
Concurrence ont intensifié les opérations de
contrôle et de vérification sur toute l’étendue
du territoire en vue de faire respecter les dis-
positions de l’arrêté portant administration des

prix de certaines marchandises.
Pour cela, des équipes de brigade économique
appuyées par des forces de sécurité ont effec-
tué des sorties à Bamako. Au niveau des ca-
pitales régionales et des services
subrégionaux, des équipes de contrôle sont
également déployées.
Le renforcement du dispositif de contrôle a
permis :
- d’empêcher la rétention injustifiée des stocks
de produits subventionnés ;
- de faciliter le ravitaillement des détaillants;
- de rendre accessible le sucre au prix sub-
ventionné au niveau de plusieurs points de
vente.
Les manquements constatés à l’aide de pro-
cès-verbaux sont sanctionnés conformément
aux textes régissant le commerce.
5. Le ministre de la Santé et du Développe-
ment social a informé le Conseil des Ministres
de l’évolution de la maladie à Coronavirus mar-
quée par une augmentation du nombre de cas
testés positifs par rapport à la semaine pré-
cédente.
Le Président de la Transition, Chef de l’État a
appelé la population au respect strict des me-
sures de prévention et de lutte contre la ma-
ladie.

Bamako, le 17 août 2022
Secrétaire général du Gouvernement,
Mahamadou DAGNO
Officier de l’Ordre national
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Débuté lundi dernier pour prendre fin le
vendredi prochain, l'atelier de valida-
tion de l’avant-projets de Code pénal et

de Code de procédure pénale a pratiquement
enregistré la présence de la crème des pro-
fessionnels du secteur de la justice de notre
pays et ceux des départements ministériels
concernés. Présidée par le Secrétaire général
du ministère de la Justice et des Droits de
l’homme, Garde des sceaux, Boubacar Sidiki
Diarra, en lieu et place du ministre Mamoudou
Kassogué, la cérémonie d’ouverture dudit ate-
lier a enregistré la présence de la directrice
générale de l'USAID au Mali, Mme Miriam Lutz,
du représentant d'EUCAP Sahel au Mali, Peter
Holding,  du président de la commission per-
manente législative, Mohamed Maouloud
Najim et le porte-parole du comité des experts
du programme d’éducation aux valeurs,  l’an-
cien ministre, Adama Samassékou.
Ainsi, ces avant-projets de Code pénal et du
Code de procédure pénale viennent répondre
à une préoccupation exprimée par de nom-
breux praticiens suggérant de procéder à la
relecture conjointe de ceux-ci. C'est dans ce
cadre que le département en charge de la Jus-
tice et des Droits de l’homme, Garde des
sceaux a bénéficié de l’accompagnement de
l’USAID et Mali Justice Project (MJP) pour le

recrutement de deux consultants, en vue de
procéder à une relecture convenable et adap-
tée à nos réalités. Il s’agit de : Christian Idrissa
Diassana pour le Code pénal qui comprend
désormais 700 articles contre 328 de celui en
vigueur. Et Mangal Traoré pour le Code de pro-
cédure pénale qui comporte dorénavant près
de 1400 articles contre 634 dans le texte pré-
cédent. 
Dans son discours d’ouverture, le Dr Boubacar
Sidiki Diarra a laissé entendre que l’atelier de
validation a permis d’identifier les lacunes, les
vides juridiques, les anachronismes, les inco-
hérences, les contradictions et insuffisances

relevés dans le Code pénal et le Code de pro-
cédure pénale en vigueur en vue de les corriger
et les combler.
S’agissant des nouveaux textes intégrés dans
lesdits Codes, le représentant du ministre dira
qu'ils participent à des innovations apportées.
Lesquelles sont inscrites « dans la vision du
Président de la Transition, Chef de l’État,
Président du Conseil Supérieur de la Ma-
gistrature, le Colonel Assimi Goïta de
construire une justice de qualité, crédi-
ble, performante, respectable et respec-
tée, faisant la fierté des maliennes et des
maliens » a déclaré le Dr Boubacar Sidiki
Diarra.
A noter que les innovations au niveau du Code
pénal sont entre autres l’adoption sur le plan
formel d’une numérotation analytique et
l’usage du présent de l’indicatif, le libellé des
peines de prison en tenant uniquement compte
du seuil maximum, une nouvelle classification
des infractions en contraventions de simple
police, délits et crimes avec une revue du pla-
fond ou maximum de la peine etc.
Quant à celles du Code de procédure pénale,
elles sont relatives : à la restructuration en six
livres comprenant des titres, chapitres et sec-
tions , au  renforcement des principes direc-
teurs du procès pénal ainsi que le
renforcement des droits de la défense au stade
de l’enquête préliminaire,  à la prise en compte
de fonctionnaires investis des pouvoirs de po-
lice judiciaire qui ne sont pas mentionnés dans
le Code actuel (Douanes, Commerce et
concurrence, urbanisme et construction, en-
vironnement…) etc.

Ki-Zerbo 

La Justice au service du 
justiciable : Les avant-projets
de Code pénal et de Code de
procédure pénale validés 
Ces Codes prenant des nouveaux textes pénaux contribueront non seulement à garan-
tir la bonne gouvernance, la stabilité et la paix mais aussi à restaurer la confiance des
justiciables envers la justice.
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Depuis la montée exponentielle des prix
des produits de grande consommation,
le Front populaire contre la vie chère

dirigé par Mariam Koné, est monté sur scène
pour dénoncer cette situation inconfortable
pour les chefs de famille. Ce regroupement ne
fléchit pas, il entend continuer sa lutte achar-
née contre la surenchère. Cette conférence est
la suite logique de celle tenue le 7 août 2022
sur le même thème. C’est devant des militants
engagés et déterminés pour la lutte contre la
cherté de la vie que s’est tenue cette confé-
rence de presse. Dans leur intervention, les
responsables du front populaire contre la vie
chère pointent du doigt les autorités de la
transition qui selon eux, n’ont pas fourni assez
d’efforts pour atténuer la souffrance des Ma-
liens qui sont aujourd’hui au bord du gouffre.
Malgré, la levée de l’embargo accueillie en
pompe par les Maliens qui espéraient que

cette situation allait mettre fin à leur calvaire,
malheureusement, le prix de certains produits
alimentaires comme le sucre, le lait en poudre,
l’huile alimentaire, le riz importé ont presque
doublé. Au même moment, le pouvoir d’achat
du citoyen diminue considérablement. Pire,
malgré la subvention de 13 produits alimen-
taires par le gouvernement de la transition, les
prix n’ont pas baissé sur le marché. 
La présidente du Front populaire contre la vie
chère, Mariam Koné, soutient qu’il est néces-
saire pour le gouvernement de rebattre les
cartes ou de revoir une autre subvention pour
soulager la souffrance des maliennes et des
maliens. « Puisque les 14 milliards alloués
n’ont rien servi. De tâtonnement en tâton-
nement, les résultats des plans dits de ri-
poste du gouvernement se vouent à
l’échec », a-t-elle évoqué.
A en croire, les organisateurs cette conférence

de presse a pour but, d’alerter les plus hautes
autorités de la Transition, afin qu’elles puissent
prendre urgemment des mesures idoines pour
alléger la souffrance des Maliens. « Le Front
populaire contre la vie chère a également
signalé que malgré le conseil extraordi-
naire de ministres tenu le 07 août, aucune
mesure n’est prise pour changer la
donne. La preuve, depuis le rappel des
prix par la direction générale du com-
merce et de la concurrence, aucun d’en-
tre eux n’a été respecté. Les prix des 13
produits subventionnés restent intacts
malgré le passage des agents de contrôle
dans certains points de vente dans la ca-
pitale », a déploré Mariam Koné, la présidente
du front populaire contre la vie chère. 

Ibrahim Sanogo

Flambée des prix au Mali : Le front populaire
contre la vie chère hausse le ton  
Le Front populaire contre la vie chère, a animé, le mardi 16 août 2022, une conférence de presse à la Bourse du travail. Il s’agissait
pour les organisateurs de cette rencontre avec les hommes de média d’interpeler les plus hautes autorités de la transition et les
exhorter à poser des actions concrètes afin de rendre les prix des produits de première nécessité abordables et accessibles pour
toute la population malienne.  



 
MALIKILé - N°1162 du 18/08/2022 Quotidien d’information et de communication 27

ACTUALITE

Deux jours durant  les participants ont
eu droit à des communications tels que
le bilan des processus électoraux et

des réformes politiques et institutionnelle au
cours des 2 dernières décennies au Mali : cas
des conflits et violences ayant émaillés ces
processus,  l’importance de la prise en compte
des violences basées sur le genre dans la pré-
vention des conflits et des violences électo-
raux et la gouvernance démocratique, le rôle
et l’importance des médias dans la prévention
des conflits politiques et des violences liés
aux élections etc.
Satisfait de cette belle initiative qui contri-
buera sans nul doute à renforcer les capacités
des hommes de média, le président de la Mai-

son de la presse, Bandiougou Danté, a mis à
profit cette tribune pour faire un tour d’horizon
sur les problèmes que rencontre la presse ma-
lienne.  Les citoyens attendent davantage de
professionnalisme en bannissant de ses rangs
les mauvaises graines qui posent des obsta-
cles au progrès de la presse malienne.  Aucune
société, aucun pays, aucune nation ne peut se
développer durablement sans l’apport inesti-
mable des acteurs du développement dont les
médias.  Et toutes les responsabilités affec-
tées à la Maison de la presse prennent un re-
lief particulier en cette période électorale, cela
en raison de sa place centrale dans le paysage
associatif médiatique national comme inter-
locuteur des acteurs des pouvoirs publics, des

partenaires impliqués dans le bon déroule-
ment du processus. 
Le représentant résidant du Programme des
Nations Unies pour le Développement (PNUD)
Yaya Ba, a mis l’accent sur l’importance de
cette table-ronde. Car, dit-il, le Mali est dans
une phase transitoire et se prépare activement
pour la tenue des élections qui doivent sanc-
tionner la fin de la transition. Dans la même
veine, il a affirmé que la présente table ronde
qui est un cadre de rencontre, d’échange et de
partage d’expériences, offre l’occasion aux par-
ticipants d’engager ensemble la réflexion sur
une stratégie des médias maliens sur la pré-
vention et l’atténuation des violences liées aux
élections dans le cadre du cycle électoral en
cours. « Le langage et la rhétorique des
médias y compris la presse écrite, les
émissions radios et télévisuelles, les pu-
blications en ligne et les médias sociaux
comme Twitter et Facebook, ont été iden-
tifiés comme d’importantes sources de
préventions de la violence politique. Le
risque est alors que les médias alimen-
tent la polarisation, incitent aux tensions
et déforment les faits dans les environ-
nements souvent vulnérables », a-t-il pré-
cisé.
Les deux jours d’exploration de pistes ont per-
mis de valider une stratégie de média natio-
naux régionaux et locaux pour la prévention
des violences et conflits électoraux ainsi que
la promotion de la bonne gouvernance démo-
cratique au Mali.

Ibrahim Sanogo

Prévention des conflits 
et violences politiques et 
électoraux : Les professionnels
de médias outillés !  
Engager une concertation avec les hommes de médias tel est l’objectif de la table
ronde avec les médias sur le renforcement du dialogue et la prévention des conflits et
violences liés aux processus politiques et électoraux au Mali, tenue les 16 et 17 août
2022, à l’hôtel Radisson Collection. Cette activité a été par initiée par le Programme
des Nations Unies pour le Développement PNUD, en partenariat avec la maison de la
presse, International IDEA et cofinancé par le Fonds de consolidation de la paix (PBF)
des Nations Unies. Cette table ronde a été une aubaine pour créer un cadre d’échange,
de dialogue et de concertation avec les acteurs de médias au niveau national et régio-
nal, pour un bilan des initiatives, des capacités et des procédures des faitières des
médias dans les processus électoraux en vue d’instaurer la confiance durant le pro-
cessus électoral.  
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Ces organisations criminelles menacent
de représailles les populations si elles
n’abandonnent pas leurs terres pour se

réfugier dans des centres urbains. Autrement,
elles ont recours à la terreur pour faire le vide
dans des espaces dont l’importance n’est plus
à démontrer. La politique de terre brûlée vise
juste à vider les zones qu’on veut utiliser (à de
nombreuses fins) des populations dont la pré-
sence est naturellement encombrante.
«Au moins 700 civils tués depuis mars dernier
dans la zone des Trois frontières (Burkina Faso,
Mali et Niger) où le MSA et le Gatia tentent de
contenir l’extension de l’EIGS. Sur place, une
économie déstructurée et une situation huma-
nitaire catastrophique. Il faut agir vite», aler-
tait récemment M. Seidik Abba,
journaliste-écrivain, analyste de l’actualité
africaine sur plusieurs médias.
Et ce n’est pas un pur hasard si le terrorisme
prospère de nos jours sur les cendres de la
Cen-Sad. Une zone (bande sahélo-saharienne)

que le regretté Guide Mouammar Kadhafi avait
réussi à transformer en un pôle de développe-
ment (grâce à des investissements judicieux)
en prônant un nouvel ordre économique et
géopolitique. C’est, entre autres, l’une des rai-
sons profondes de son assassinat en octobre
2011.
Tant que nos dirigeants ne comprennent pas
cette donne, ils auront du mal à efficacement
réagir à la menace. Ce n’est pas forcément en
comptant sur des puissances extérieures qu’on
peut définitivement vaincre le terrorisme.
«Pendant 11 ans le Sahel n’a pas pu réunir 1,50
milliards de dollars pour sa sécurité. Pourtant,
en quelques mois, 65 milliards de dollars ont
été mobilisés pour l’Ukraine. Alors continuons
toujours à nous diviser, à nous invectiver
jusqu’au jour où l’on se réveillera dans la re-
colonisation. L’Asie a compris cela et elle est
libre», a rappelé le jeune leader politique ma-
lien, Moussa Sey Diallo, dans l’une de ses
nombreuses publications sur les réseaux so-

ciaux.
Il faut une vraie vision de développement du-
rable pour sécuriser et stabiliser nos Etats au-
jourd’hui exposés à d’autres formes
d’exploitations néocoloniales qui ne sont pas
forcément dans l’intérêt de nos peuples. En
dehors de la force militaire, il faut faire preuve
de jugeote pour une solution à long terme.
«Soit tu as une vision et un agenda pour ta
propre évolution, soit tu es une composante
de la vision et de l’agenda de quelqu’un d’au-
tre», souligne Dr Djamila Ferdjani, l’influen-
ceuse nigérienne sur les réseaux sociaux.
Malheureusement, depuis la colonisation,
nous sommes des composantes de la vision
de nos «maîtres» qui nous ont toujours ex-
ploité dans le sens des intérêts de leurs pays.

Moussa Bolly
Source : Le Matin

Le sahel : Un terrain de rivalité entre l’occident
et l’orient via l’EIGS et le GSIM   
Le Sahel, précisément le Mali, est devenu un terrain d’affrontement entre l’EIGS et le GSIM (des sous-traitants des lobbies néocolo-
nialistes) qui, de façon isolée, s’attaquent beaucoup plus aux populations civiles qu’aux cibles militaires. Ce qui se passe dans le
centre du Mali et dans la Zone des «Trois frontières» ou «Liptako-Gourma», notamment dans la région de Ménaka, doit nous amener à
nous poser des questions aujourd’hui sur les vrais enjeux de cette insécurité grandissante.  
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Al’ouverture des travaux, Mamoud Ould
Mohamed, ministre de l’Industrie et du
Commerce, a rappelé que des facteurs

exogènes et endogènes impactent l’approvi-
sionnement du pays, provoquant une flambée
des prix à la consommation de la plupart des
produits de première nécessité.
« Le cours du sucre blanc a enregistré une
hausse de 25,11 % par rapport à l’année der-
nière à la même période et celui de l’huile de
palme s’établit à 1 270 dollars, son niveau le
plus élevé depuis 2012. A Abidjan, les fûts de
200 litres se négocient à 160 000 F CFA l’unité
», a dit le ministre.
Au plan interne, la campagne agricole enre-
gistre des poches de déficit pluviométrique

dans plusieurs localités du pays et les princi-
paux bassins de production agricole connais-
sent une situation d’insécurité perturbant les
travaux champêtres.
Le gouvernement a décidé de la baisse de 50
% de la base taxable à l’importation des pro-
duits du sucre, de l’huile alimentaire, du lait
et du riz ; la subvention du prix de la viande
bovine ; l’homologation du prix des hydrocar-
bures, le soutien aux minoteries à travers
l’abandon de la presque totalité des droits et
taxes à l’importation du blé ; la subvention de
la consommation du gaz butane ; la suspen-
sion du paiement de la TVA à l’achat et à l’im-
portation de la graine de coton.
Malgré ces mesures, le pouvoir d’achat des

ménages a continué de s’affaiblir en raison de
la perte de revenus suite au ralentissement
des activités économiques au plan national et
international.
Pour rendre les produits de première nécessité
accessibles aux couches les plus démunies et
ce conformément à ses activités pertinentes
à impact immédiat sur les conditions de vie
des populations, le gouvernement a marqué
son accord pour la réduction de 50 % de la
base taxable à l’importation de 300 000 tonnes
de riz, 60 000 tonnes de sucre et 30 000 tonnes
d’huile alimentaire.
L’adoption de ces mesures démontre à suffi-
sance l’engagement des plus hautes autorités
à soutenir les populations durement éprouvées
par les effets de la crise sanitaire, sécuritaire,
économique et sociopolitique.
Cette opération représente un manque à ga-
gner en termes de droits non perçus au cordon
douanier d’environ 18 milliards de F CFA.
Mamoud Ould Mohamed espère une partici-
pation positive à cet exercice afin de parvenir
à un prix consensuel compatible avec le pou-
voir d’achat des consommateurs et qui garantit
la viabilité de l’activité économique des meu-
niers et des boulangers.

Bintou Diawara 
Source : Mali Tribune

Conseil National des Prix : 
Des mesures pour faire baisser
les prix
La maîtrise des prix des produits de première nécessité demeure la condition sine qua
non pour soulager le panier de la ménagère et renforcer le pouvoir d’achat des popula-
tions face à une demande sociale de plus en plus forte. Ceci constitue un des éléments
du mécanisme de renforcement du contrôle des prix et permet au gouvernement à tra-
vers le ministère de l’Industrie et du Commerce de veiller à l’application stricte des
prix fournisseurs. C’est dans ce cadre que s’inscrit la tenue de la session du Conseil
national des Prix.  





 



Quotidien d’information et de communication MALIKILé - N°1162 du 18/08/202232

POLITIQUE

Quatre mois après sa mise en place, le
bureau provisoire du CNPM a convoqué
une assemblée générale pour l’adoption

des textes afin d’organiser l’élection qui fait
sujet de polémique au sein de la structure. Le
2 avril 2022, un bureau de 16 membres, avec
Soya Golfa à la tête, a été mis en place. Ce bu-
reau avait 6 mois pour nettoyer les textes afin
d’organiser les élections, crédibles et trans-
parentes, selon Boubacar Hachimi Diallo, l’un
des membres du bureau.
Des textes ont été élaborés, mais ils écartent
désormais la candidature des anciens prési-
dents, ipso facto, celle de Mamadou Sinsy
Coulibaly et celle de Amadou Diadié Sankaré.
Il s’agit de l’article 17 du statut qui prévoit que
tout ancien président, quelle que soit la durée
et les conditions de cette présidence, est de
fait président d’honneur. A son alinéa 1, 2 et
l’article 26, le statut précise que les présents
statuts entre en vigueur une fois adoptés et
s’appliquent à tout mandat antérieur ou fonc-
tion de président du CNPM… De fait, aucun
président d’honneur ne peut se présenter aux
élections, selon un proche de Amadou Diadié
Sankaré.
Plus loin, dans leur intervention, Soya Golfa
et Boubacar Hachimi Diallo ont soutenu que
cette clause d’écarter les candidatures de
deux rivaux, a pour but d’apporter la cohésion
au sein du CNPM. A rappeler que ces deux
candidatures sont la cause qui a amené la
mise en place de ce bureau provisoire.
Au cours de l’assemblée générale, certains dé-
légués, jugés proches de M. Sankaré, ont
quitté la salle. Malgré tout, l’assemblée s’est
tenue. Selon l’huissier de séance, Me Ous-
mane Bagayoko, huissier commissaire à
l’étude de Me Sékou Amadou Touré, le quorum
des 103 délégués demandé par l’ancien statut
et règlement avait été atteint. Ils étaient 140
délégués présents sur 155 inscrits. Aux dires
de l’huissier, 102 délégués ont adopté l’ordre
du jour et 107 ont voté pour l’adoption du nou-

veau statut et règlements. « 13 délégués se
sont abstenus », a précisé Me Bagayoko.
Avec cette nouvelle disposition, les deux can-
didats potentiels, tous anciens présidents, de-
viennent présidents d’honneur et sont exclus
de la course à la présidence aux prochaines
élections. En tout, 76 articles, 12 chapitres et
3 titres, dont le statut et le règlement intérieur
régissent désormais le Conseil national du Pa-
tronat du Mali (CNPM).

Soya Golfa président du bureau
provisoire : « On ne peut pas
faire l’unanimité…»
« Nous avons tenu une assemblée générale
extraordinaire le 2 avril 2022. Une administra-
tion provisoire a été mise en place avec
comme directive d’organiser les élections au
sein du CNPM dans 6 mois. Les directives
étaient au nombre de 3. Il s’agit d’élaborer un
nouveau règlement et un règlement électoral.
C’était le 2 avril. Le 25 juillet, nous avons pré-
senté les travaux effectués pour observation
à tous les groupements. Nous avons remonté
les observations et sélectionné les bonnes.
Aujourd’hui, nous avons organisé une autre as-
semblée extraordinaire pour la validation des
textes. L’Assemblée a validé. Sur 144 délégués,
107 ont voté pour les textes, 13 se sont abs-

tenus et zéro contre. D’autres quand même
sont sortis de la salle, mais tout compte fait,
on ne peut pas faire l’unanimité. C’est difficile
d’obtenir l’adhésion de tous à 100 %. C’est la
majorité qui compte ».

Oumar Diouara du collectif des
conseils patronaux de régions : 
« La crise est partie »
« Nous avons demandé le respect du chrono-
gramme, c’est-à-dire soumettre l’ordre du jour
à l’approbation. Ils ont refusé. Ils ont voulu
nous présenter les textes modifiés et nous
amener à l’AG. Nous avons refusé et nous
sommes sortis. Nous avons prévenu cette
crise, mais c’est parti.
Le 2 avril, dans les résolutions le bureau pro-
visoire n’a eu que 3 missions : la gestion des
affaires courantes, l’élaboration et la prépa-
ration d’un règlement électoral et l’organisa-
tion des élections libres et transparentes. Ils
se sont autorisés à violer tous les textes, à
modifier les statuts et règlements et à exclure
des candidats potentiels. Mamadou Sinsy Cou-
libaly et Amadou Diadié Sankaré.

Koureichy Cissé 
Source : Mali Tribune

Élections au patronat : Mamadou Sinsy 
Coulibaly et amadou Diadié Sankaré écartés    
Mamadou Sinsy Coulibaly et Amadou Diadié Sankaré sont désormais écartés des prochaines élections du Conseil national du Patro-
nat du Mali (CNPM). Cela, par deux dispositions du nouveau statut et règlements adoptés par l’assemblée générale extraordinaire du
CNPM tenue le week-end dernier à son siège.
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Anotre humble avis il faut donner à ceux
qui seront intégrés une formation pour
les rendre compatibles avec les tradi-

tions militaires du Mali en leur faisant subir
un programme spécial de formation d’intégra-
tion où l’acquisition de la fidélité au Mali et la
connaissance des réalités sociales écono-
miques et politiques du Mali dans sa diversité
seront enseignées. Cela sera un bon moyen

d’acquisition du patriotisme et de la loyauté
envers le Mali. A la fin de la formation ils prê-
teront le serment d’allégeance au Mali.
Au demeurant ce texte (serment d’allégeance)
devra être diffusé partout et tous les agents
de la fonction publique civile ou militaire doi-
vent le connaître dans nos langues nationales
et officielles. Celui qui n’est pas d’accord doit
démissionner dans les 3 mois après sa diffu-

sion. Passé ce délai toutes celles et tous ceux
qui n’auront pas démissionné seront considé-
rés par la loi comme étant assermentés. Dés-
ormais pour être fonctionnaire civil ou d’un
corps habillé il faudra prêter serment d’allé-
geance au Mali avant de commencer à travail-
ler.

Serment d’allégeance au Mali
Devant le Peuple malien et devant Dieu de ma
foi, je fais librement sans aucune réserve men-
tale sans aucun agenda caché le serment que
je renonce absolument, entièrement et défini-
tivement à toute allégeance et fidélité à toute
autre autorité ou organisation ou État étranger
dont j’ai été sujet ou militant.
Que je n’obéis qu’aux autorités de l’État du
Mali, République une et indivisible, d’une Na-
tion unie dans ses diversités de populations,
dans la Foi, la liberté, l’égalité et la justice
pour tous ses enfants.
Je jure devant le drapeau qui le représente et
la constitution que je défendrai ma patrie, le
Mali, au prix de mon sang s’il le faut, contre
ses ennemis de l’intérieur et de l’extérieur,
avec l’aide de Dieu. Que je sois respecté si j’ho-
nore ce serment. Que je sois puni par la loi et
honni si je le trahis.
J’ai juré ! Que Dieu m’aide, Qu’Il bénisse le Mali
dans une Afrique unie et en paix.
Notre identité commune nous a permis de bâtir
une vraie Nation, la Nation Malienne. En effet,
notre Nation est riche d’une histoire dont nous
sommes fiers. Elle a toujours façonné notre
volonté de vivre ensemble, de bâtir une desti-
née commune. La Nation malienne se vit à tra-
vers des symboles de nos valeurs et de notre
culture. C’est pourquoi nous œuvrons pour une
harmonisation républicaine de notre démocra-
tie liée aux composantes de notre culture et à
notre identité. Nos valeurs sont celles de la
République Malienne : L’allégeance à l’action
collective (une foi) d’une nation unie (un peu-
ple) pour la construction nationale (un But).
Nous devons tous agir pour le rayonnement du
Mali dans le monde, pour la pérennité de la
nation malienne, de son identité et de sa cul-
ture. Il est de notre devoir de faire émerger un
système politique meilleur, nourri des valeurs
et des structures sociales et culturelles ma-
liennes.

Cheick Boucadry Traoré
Source : Mali Tribune

Intégration de 26 000 éléments
des mouvements : Réinsertion
et allégeance 
Nous avons appris la possibilité de l’intégration de 26 000 éléments des mouvements.
Nous ne savons pas si ce chiffre est vrai mais là n’est pas l’important. Ce qui est fon-
damental est de faire en sorte que ce soit un exercice gagnant pour le Mali dans son
ensemble.   
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Youssouf Diallo (responsable de ressources
humaines) :
« Je suis contre la dépigmentation. Pour moi,
c’est un complexe d’infériorité de la part des
femmes et des hommes. Rien ne vaut de s’ac-
cepter et d’aimer la couleur de sa peau comme
telle. Vouloir imiter l’autre en utilisant les pro-
duits éclaircissants et injections n’attirent que
des problèmes et des maladies ». 

Adama Condé (promoteur de motos taxi) :
« La dépigmentation est une perte d’argent.
C’est de s’attirer des maladies avec son propre
argent. Ce n’est vraiment pas bon de changer

la couleur de sa peau en une autre. D’ailleurs
l’islam est contre cela ».

Fatoumata Dembélé (commerçante) : 
« La dépigmentation n’est vraiment pas une
bonne chose. Je la déconseille à toutes mes
sœurs. Rien ne vaut vraiment la peau natu-
relle. Le fait d’envier une autre couleur de peau
ne t’attire que des problèmes ».

Fousseni Traoré (boutiquier) : 
« Je suis musulman. Ma religion est contre
tout ce qui n’est pas naturel. Le fait de se dé-
pigmenter pour ressembler à quelqu’un d’autre

est un péché. Se dépigmenter n’attire que des
problèmes, des boutons, des vergetures, des
tricônes à la peau. Sans mentir, rien ne vaut
vraiment la beauté naturelle. Je conseille à
mes sœurs musulmanes d’arrêter vraiment de
se dépigmenter ».

Aboubacar Sidiki Diarra (étudiant) : 
« Les femmes se dépigmentent pour les
hommes. Elles le font pour eux. Question
d’être plus attirantes, sexy, vu que la majeure
partie des hommes préfèrent les femmes de
teint clair qu’au teint noir. C’est ce qui explique
la dépigmentation de plusieurs femmes. Pren-
dre soin de son corps est tout à fait normal,
mais l’excès de toute chose est nuisible ».

Dossier réalisé par Adam Traoré (stagiaire)
Source : Mali Tribune

Micro-Trottoir : Que pensez-
vous de la dépigmentation ?
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INTERNATIONAL

Sous une pluie par moment abondante,
le Président de la transition a inauguré
ce mercredi 17 juillet l’hôpital national

Donka, le plus grand centre hospitalo-univer-
sitaire (CHU) du pays.
Au nom de tout le personnel, je dis grand merci
à monsieur le Président de la Transition… Nous
allons déployer toutes nos forces pour offrir
des services de qualité dans un environnement
sain, convivial, accueillant, respectueux dans

leur dignité et leur droit en tant que natif de
ce pays. Et ces services, j’en suis sûr, seront à
hauteur des attentes des bénéficiaires « , a dit
le ministre de la Santé et de l’Hygiène pu-
blique, Mamadou Pèthè Diallo.
Le service de qualité promis par le ministre
Diallo devrait être offert dans cet hôpital com-
plètement rénové et mieux équipé.
En effet, selon le porte-parole de l’unité qui
est désormais en charge de la gestion de l’hô-
pital Donka, le nombre de lit est passé de 510
à 631 lits dont 100 cabines d’un lit et 140 ca-
bines de deux lits de chirurgie ; 324 lits de mé-

decine ; 56 lits de gynéco-obstétrique ; 30 lits
VIP ; 34 lits de réanimation chirurgicale et mé-
dicale ; 24 lits de soins intensifs ; 09 lits de
réveil ; 12 lits d’observation aux urgences…
En faisant finaliser la rénovation de l’Hôpital
Donka, le gouvernement de la transition a
choisi de déléguer la gestion à un groupe de
gestionnaire hospitalier canadien. Ce, à travers
un contrat de concession de cinq ans. » Nous
vous remercions sincèrement de cette marque
de confiance « , a exprimé Alpha Diallo, le re-
présentant du concessionnaire, à l’égard du
gouvernement représenté à cette cérémonie

Santé 
publique :
Sous la pluie,
le col. 
Doumbouya
inaugure 
le CHU de
Donka, le plus
grand du pays  
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par le Premier ministre par intérim Bernard
Goumou et d’autres membres du gouverne-
ment.
Alpha Diallo a indiqué que le groupe de ges-
tionnaire est composé de l’unité de santé in-
ternationale du centre hospitalier de
l’université de Montréal, de CIM Conseil et de
Netsen Group.  » Ces organisations ont une
expertise reconnue mondialement en activa-
tion, en gestion et en technologies hospita-
lières. L’objectif de notre groupe est de
transformer l’hôpital national Donka en un
établissement moderne, répondant aux be-
soins en soins spécialisés de la population
guinéenne et contribuant au développement
des missions d’enseignement et de recherche
», a dit Alpha Diallo qui a tendu une main de
confraternité à tous les travailleurs de l’hôpi-
tal.  » Nous travaillerons ensemble pour l’amé-
lioration des conditions de travail et l’atteinte
des objectifs qui nous ont été fixés pour le bien
et pour l’intérêt exclusif de la population gui-
néenne « , les a-t-il rassurés.
Lancée par le régime d’Alpha Condé, la réno-
vation de l’hôpital Donka a coûté 72 636 000
USD dont 12 106 000 USD du budget national.
Les partenaires financiers étant le Fonds saou-
dien et la Banque islamique de développement
qui ont contribué respectivement à hauteur de
32 000 000 USD et 28 530 000 USD.

Source : GuinéeNews

INTERNATIONAL
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INTERNATIONAL

Ibrahima Baldé âgé de 16 ans a trouvé la
mort ce mercredi 17 août suite à la mani-
festation du Front National pour la Défense

de la Constitution ( FNDC) à Wanindara dans
la commune de Ratoma. Il a été atteint par
balle au côté gauche de sa poitrine. 

Juste après l’acte, Guineenews a dépêché une
équipe dans la famille mortuaire.
Sous le choc et inconsolable, son père biolo-
gique Cherif Baldé se remet à  Dieu.
« Mon fils Ibrahima Baldé est un conducteur
de véhicules poids lourd. Comme il n’y a pas

de travail, il a pris la moto pour faire le taxi
avec. Très malheureusement, aujourd’hui, il a
été tué vers 15 heures au carrefour marché à
Wanindara.
J’ai été voir le corps de mon enfant à la croix
rouge où ils ont pris toutes mes adresses. Il
est mon sixième enfant… », a-t-il expliqué l’air
abattu.
Quant à sa maman, sous l’effet  de l’émotion,
elle n’arrive plus à se contrôler alors son do-
micile ne fait que refouler de monde venu pré-
senter les condoléances.

Source : GuinéeNews

Manif du FNDC : Le papa 
du jeune Ibrahima Baldé, 
tué par balle, parle  



SPORT

Absent face au Rayo Vallecano lors de
la première journée de Liga (0-0), le
défenseur français pourrait également

manquer le choc face à la Real Sociedad prévu

dimanche prochain à Anoeta.
Selon Barca Universal, Barcelone a besoin d’au
moins 20 millions d’euros pour réussir à ins-
crire Kounde en Liga avec le vice-président du

club, Rafa Yuste, confiant que l’inscription se-
rait prise en charge d’ici la fin de la semaine.
Les Culés devront réduire leur masse salariale
et le départ imminent de Memphis Depay
pourrait être quelque peu bénéfique car elle
libérerait la part de ses gains, même s’il trans-
fère gratuitement.
Pour rappel, c’est dans la soirée du vendredi
dernier, que le Barça a pu enregistrer 4 de ses
5 signatures estivales, avec les ajouts de
Franck Kessie, Andreas Christensen, Raphinha
et Robert Lewandowski officiellement confir-
més.

Source : Afrique Sports

Foot : Le Barça dans le dur,
voici ce qui manque pour 
enregistrer Jules Koundé          
Arrivé au FC Barcelone il y a quelques jours en provenance du FC Séville, Jules
Koundé pourrait encore patienter avant de faire ses débuts avec le club Catalan.
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HOROSCOPE

Bélier (21 mars - 19 avril)
Il se pourrait bien que votre promotion tant attendue se matérialise ces jours-
ci. Vos efforts portent leurs fruits. Vous avez bien mérité votre récompense,
car vous avez travaillé dur pour arriver à vos fins.
Votre portefeuille se porte à merveille. Il est alimenté régulièrement par la pro-
vidence et vous vous demandez peut-être à qui vous devez cette chance ! C'est
Jupiter, le dieu du ciel dans la mythologie grecque qui vous apporte ses bien-
faits.
.

Taureau (20 avril- 19 mai)
Dans le travail la bonne ambiance gagne du terrain, vous êtes confiant. Au-
jourd'hui, aucune perturbation ne vient interférer dans vos plans ou dans votre
planning. Il se peut que de nouvelles perspectives d'avenir vous soient propo-
sées.
De belles récompenses vous tombent dessus, si vous êtes surpris et dubitatif
au départ, très rapidement vous commencez à entrevoir une issue de secours
favorable à vos difficultés d'argent. Cependant, agissez avec prudence en sé-
curisant votre futur.

Gémeaux (20 mai - 21 juin )
Vous pourriez commencer un nouveau travail, ou changer de poste au sein de
la société pour laquelle vous travaillez, ou même avoir des nouveaux projets...
Le trigone Mercure/Neptune vous apporte une vivacité d'esprit indispensable
à votre réussite professionnelle.
Le trigone Jupiter/Uranus aidé par la conjonction à Vénus favorise grandement
le domaine de vos finances. Associé à Mars dans le domaine du travail, il y a
de grandes chances pour que celles-ci se trouvent augmentées, sans doute
grâce à votre travail !

Cancer (21 juin - 21 juillet )
La chance peut se faire avec un collègue. Il peut vous donner un coup de pouce
totalement inattendu. Ce nouveau poste pourrait être très différent du poste
actuel. Osez faire ce changement. Vous ne le regretterez pas. Il peut vous ouvrir
un autre horizon.
Le budget est à étudier avec parcimonie. Vous devez faire attention à vos excès.
Des coups de coeur sur des articles ou des produits peuvent vous revenir assez
cher. Des produits haut de gamme pour la nourriture ou un restaurant peut en-
traîner des frais.

Lion (22 juillet - 23 août )
Avec cette opposition Uranus/Mars, il se peut que vous ayez envie de vous ré-
volter contre des agissements qui ne vous conviennent pas. Il faudra essayer
de trouver une manière très diplomate de le dire afin de ne pas froisser vos
collaborateurs.
Les choses sont en gestation en ce qui concerne vos rentrées d'argent. C'est
comme une soupe qui mijote. Il lui faut un certain temps de cuisson. En at-
tendant, vous vous inquiétez un peu et vous vous demandez ce qui se passe.

Vierge (23 août 23 septmbre)
Des attentes différentes et des envies de nouveauté, vous êtes porté par une
énergie dynamisante. Vos choix se dirigent vers de nouvelles activités lucratives,
aujourd'hui vous testez des jobs et des pistes différentes. Vous tentez et vous
osez !
Dépenser votre argent sans compter, vous en connaissez les risques, de ce fait,
vous préférez vous montrer prévoyant en choisissant de ne pas jeter l'argent
par les fenêtres. Vos proches saluent vos initiatives courageuses. Vous pensez
au futur.

Balance (23 septmbre - 22 octobre )
Au travail, vos idées font l'admiration de vos collègues. Vous pourriez recevoir
une nouvelle, qui changerait votre routine quotidienne. Peut-être une promotion
? Quoi qu'il en soit, de nouveaux horizons pourraient voir le jour, et avec eux,
de bonnes surprises.
De très bonnes perspectives pourraient se produire dans le domaine de vos fi-
nances. Le trigone Uranus/Vénus en est la cause. La vente tant attendue d'un
bien immobilier pourrait se produire, et avec elle une belle rentrée d'argent
que vous n'attendiez plus !

Scorpion (23 octobre - 22 novembre )
L'activité en cours demande de collaborer avec des personnes peu scrupu-
leuses. Du laisser-aller ou des erreurs professionnelles peuvent ralentir vos
tâches. Une légère contrariété se fait sentir. De la mauvaise foi pourrait provenir
d'un collaborateur.
Les questions du budget sont au coeur de vos préoccupations. Elles le sont
pour la bonne cause, face à des projets. Vous désirez investir dans de la déco-
ration ou changer la disposition de votre mobilier. Cette démarche encourage
votre envie d'économiser.

Sagittaire (23 novembre - 21 décembre)
Les astres vous sont extrêmement favorables en ce qui concerne votre activité
professionnelle. De bonnes nouvelles peuvent arriver et des libérations de si-
tuations difficiles peuvent avoir lieu. La journée sera sûrement riche à tous
points de vue et changera votre quotidien à l'avenir.
Avec Vénus qui représente aussi les valeurs, l'argent va arriver à point nommé
pour vous permettre de mener à bien vos désirs d'expansion. Saturne en Ca-
pricorne pourrait bien vous donner des envies d'achat immobilier.

Capricorne (21 décembre -20 janvier ) 
Vous prenez une belle revanche professionnelle, vous n'êtes pas prêt de vous
arrêter en si bon chemin. Vos projets tiennent la route, vous mettez toutes vos
chances de votre côté pour pouvoir les réaliser au plus vite. Les astres vous
protègent.
C'est une journée constructive qui vous attend, les finances sont à la hausse.
Vous attendiez un retour à l'équilibre, le voici. Le secteur de l'argent est favorisé,
si récemment vous avez fait des placements, vous recevez des gains inatten-
dus.

Verseau (20 janvier - 19 février)
Des transformations pourraient se produire dans votre travail, apportant avec
elles des changements positifs et un total épanouissement. Ne laissez pas
passer cette opportunité ! Cela vous apporterait ce sentiment de liberté auquel
vous aspirez tant !
Vous êtes capable d'une grande lucidité concernant votre budget. De plus, l'as-
pect Neptune/Mercure vous apporte une grande intuition en ce moment. Vos
choix sont judicieux concernant vos finances, vous gérez tout cela de manière
intelligente.

Poisson (19 février - 21 mars)
Une démarche est amorcée pour changer d'activité. Ce cap pourrait entrainer
une mutation. Une nouvelle carrière est en marche. Elle réclame un bilan de
compétence. Prenez la peine d'étudier votre projet professionnel. Votre avenir
en dépend entièrement.
Gardez le maximum de budget. Le conseil est la sagesse, car les frais sont im-
portants. Ils peuvent vous amputer l'argent réservé aux loisirs. Vous savez qu'il
est préférable de rogner sur les économies. Privilégiez la récupération ou les
bonnes affaires.
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